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Servitude AC1

Code du patrimoine

Section 1 : Classement des immeubles.

Article L621-1

Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt public sont classés 

comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins de l'autorité administrative.

Sont notamment compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés au titre des monuments historiques :

a) Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ;

b) Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble 

classé au titre des monuments historiques.

Article L621-3 

Sont également classés et soumis aux dispositions du présent titre :

a) Les immeubles figurant sur la liste publiée au Journal officiel du 18 avril 1914 ;

b) Les immeubles ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de classement, conformément aux dispositions de la loi du 30 

mars 1887.

Article L621-4 

L'immeuble appartenant à l'Etat ou à un établissement public de l'Etat est classé au titre des monuments historiques par 

décision de l'autorité administrative.

Article L621-5 

L'immeuble appartenant à une collectivité territoriale ou à un de ses établissements publics est classé au titre des 

monuments historiques par décision de l'autorité administrative, s'il y a consentement du propriétaire.

En cas de désaccord, le classement d'office est prononcé par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission 

nationale des monuments historiques.

Article L621-6 

L'immeuble appartenant à toute personne autre que celles énumérées aux articles L. 621-4 et L. 621-5 est classé au titre 

des monuments historiques par décision de l'autorité administrative, s'il y a consentement du propriétaire. La décision 

détermine les conditions du classement.

A défaut du consentement du propriétaire, le classement d'office est prononcé par décret en Conseil d'Etat, pris après 

avis de la Commission nationale des monuments historiques, qui détermine les conditions de classement et notamment 

les servitudes et obligations qui en découlent.

Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et obligations 

dont il s'agit, une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La 

demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois à dater de la notification du décret de classement. A défaut 

d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation.

Le Premier ministre peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. Il doit alors, dans 

un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de classement, soit poursuivre 

l'expropriation de l'immeuble.

Article L621-7 

Lorsque la conservation d'un immeuble est menacée, l'autorité administrative peut notifier au propriétaire par décision 

prise sans formalité préalable une instance de classement au titre des monuments historiques.

A compter du jour où l'autorité administrative notifie au propriétaire une instance de classement au titre des monuments 

historiques, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la 

décision de classement n'intervient pas dans les douze mois de cette notification.

Article L621-8

Le déclassement total ou partiel d'un immeuble classé est prononcé par décret en Conseil d'Etat, soit sur la proposition 

de l'autorité administrative, soit à la demande du propriétaire.



Article L621-9 

L'immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet 

d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, sans autorisation de l'autorité administrative.

Les travaux autorisés en application du premier alinéa s'exécutent sous le contrôle scientifique et technique des services 

de l'Etat chargés des monuments historiques.

Un décret en Conseil d'Etat précise les catégories de professionnels auxquels le propriétaire ou l'affectataire d'un 

immeuble classé au titre des monuments historiques est tenu de confier la maîtrise d'oeuvre des travaux.

Article L621-11

L'autorité administrative peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l'Etat, avec le 

concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien qui sont jugés indispensables à la conservation 

des monuments classés au titre des monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat.

Article L621-12

Indépendamment des dispositions de l'article L. 621-11, lorsque la conservation d'un immeuble classé au titre des 

monuments historiques est gravement compromise par l'inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, l'autorité 

administrative peut, après avis de la Commission nationale des monuments historiques, mettre en demeure le 

propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la 

part de dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure à 50 %. La mise en demeure précisera les 

modalités de versement de la part de l'Etat.

La mise en demeure est notifiée au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal administratif statue 

sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou partie des travaux prescrits par 

l'administration.

Le recours au tribunal administratif est suspensif.

Article L621-13 

Sans préjudice de l'application de l'article L. 621-15, faute par le propriétaire de se conformer, soit à la mise en demeure 

s'il ne l'a pas contestée, soit à la décision de la juridiction administrative, l'autorité administrative peut soit exécuter 

d'office les travaux, soit poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés d'office, 

le propriétaire peut solliciter l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat fait connaître sa décision sur cette 

requête, qui ne suspend pas l'exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure fixée 

par décret en Conseil d'Etat. Si l'autorité administrative a décidé de poursuivre l'expropriation au nom de l'Etat, une 

collectivité territoriale ou un établissement public peut décider de se substituer à l'Etat comme bénéficiaire, avec 

l'accord de cette autorité.

Article L621-14 

En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par celui-ci, dans 

la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la procédure 

applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par l'autorité administrative 

qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus, les sommes dues portant intérêt au taux légal à compter 

de la notification de leur montant au propriétaire.

Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu des moyens financiers de celui-ci, le tribunal administratif 

pourra modifier, dans la même limite maximale, l'échelonnement des paiements. Toutefois, en cas de mutation de 

l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à moins que l'autorité 

administrative n'ait accepté la substitution de l'acquéreur dans les obligations du vendeur. Les droits de l'Etat sont 

garantis par une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble à la diligence de l'Etat. Le propriétaire peut toujours 

s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat.

Article L621-15

Pour assurer l'exécution des travaux urgents de consolidation dans les immeubles classés au titre des monuments 

historiques ou des travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation des immeubles serait compromise, 

l'autorité administrative, à défaut d'accord avec les propriétaires, peut, s'il est nécessaire, autoriser l'occupation 

temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins.

Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut en 

aucun cas excéder six mois.

En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 

décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics.

Article L621-16

Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés 

au titre des monuments historiques.

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé sans l'agrément de l'autorité 

administrative.



Article L621-17 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé au titre des monuments historiques.

Article L621-18

L'autorité administrative peut toujours, en se conformant aux prescriptions du code de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique, poursuivre au nom de l'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà classé au titre des monuments 

historiques ou soumis à une instance de classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire 

ou de l'art. Les collectivités territoriales ont la même faculté.

La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou 

mettre en valeur un immeuble classé au titre des monuments historiques ou soumis à une instance de classement ou qui 

se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble.

Article L621-19 

A compter du jour où l'autorité administrative notifie au propriétaire d'un immeuble non classé au titre des monuments 

historiques son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à 

l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de 

cette notification.

Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé au titre des monuments historiques sans autres 

formalités par décision de l'autorité administrative. A défaut de décision de classement, l'immeuble demeure néanmoins 

provisoirement soumis à tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de 

la déclaration d'utilité publique, l'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d'expropriation.

Article L621-20

Aucun immeuble classé au titre des monuments historiques ou proposé pour le classement ne peut être compris dans 

une enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que l'autorité administrative aura été appelée 

à présenter ses observations.

Article L621-21

Les immeubles classés au titre des monuments historiques, expropriés par application des dispositions du présent titre, 

peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s'engagent à les utiliser aux fins et 

dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. En cas de cession à une personne privée, le 

principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en Conseil d'Etat, l'ancien propriétaire ayant été mis en 

mesure de présenter ses observations. Les dispositions de l'article L. 621-22 sont applicables aux cessions faites à des 

personnes publiques, en vertu des dispositions du premier alinéa du présent article.

Article L621-22 

L'immeuble classé au titre des monuments historiques qui appartient à l'Etat, à une collectivité territoriale ou à un 

établissement public, ne peut être aliéné qu'après que l'autorité administrative compétente a été appelée à présenter ses 

observations. Elle devra les présenter dans le délai de deux mois après la notification. L'autorité administrative 

compétente pourra, dans le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans l'accomplissement 

de cette formalité.

Section 2 : Inscription des immeubles.

Article L621-25 
Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de classement immédiat au 

titre des monuments historiques, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la 

préservation peuvent, à toute époque, être inscrits, par décision de l'autorité administrative, au titre des monuments 

historiques.

Peut être également inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un 

immeuble déjà classé ou inscrit au titre des monuments historiques.

Article L621-26

Sont notamment compris parmi les immeubles susceptibles d'être inscrits au titre des monuments historiques les 

monuments mégalithiques, les stations préhistoriques ainsi que les terrains qui renferment des champs de fouilles 

pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie.



Article L621-27 

L'inscription au titre des monuments historiques est notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne 

procéder à aucune modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans avoir, quatre mois auparavant, avisé 

l'autorité administrative de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent de réaliser.

Lorsque les constructions ou les travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques sont 

soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration préalable, la décision 

accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord de l'autorité administrative chargée 

des monuments historiques.

Les autres travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques ne peuvent être entrepris 

sans la déclaration prévue au premier alinéa. L'autorité administrative ne peut s'opposer à ces travaux qu'en engageant la 

procédure de classement au titre des monuments historiques prévue par le présent titre.

Les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et technique des services de l'Etat 

chargés des monuments historiques.

Article L621-29

L'autorité administrative est autorisée à subventionner dans la limite de 40 % de la dépense effective les travaux 

d'entretien et de réparation que nécessite la conservation des immeubles ou parties d'immeubles inscrits au titre des 

monuments historiques. Les travaux s'exécutent sous le contrôle du service des monuments historiques (1).

Section 3 : Dispositions communes aux immeubles classés et aux immeubles inscrits.

Article L621-29-1 

Le propriétaire ou l'affectataire domanial a la responsabilité de la conservation du monument historique classé ou inscrit 

qui lui appartient ou lui est affecté.

Article L621-29-2 

Le maître d'ouvrage des travaux sur l'immeuble classé ou inscrit est le propriétaire ou l'affectataire domanial si les 

conditions de la remise en dotation le prévoient.

Les services de l'Etat chargés des monuments historiques peuvent apporter une assistance gratuite au propriétaire ou à 

l'affectataire domanial d'un immeuble classé ou inscrit qui ne dispose pas, du fait de l'insuffisance de ses ressources ou 

de la complexité du projet de travaux, des moyens nécessaires à l'exercice de la maîtrise d'ouvrage de l'opération. Un 

décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'accès à cette assistance, ainsi que le contenu et les modalités des 

missions de maîtrise d'ouvrage exercées à ce titre par les services de l'Etat.

Une assistance de l'Etat en matière de maîtrise d'ouvrage peut également être apportée lorsqu'aucune des deux 

conditions mentionnées à l'alinéa précédent n'est remplie, dès lors que le propriétaire ou l'affectataire domanial établit la 

carence de l'offre privée et des autres collectivités publiques. Dans ce cas, la prestation est rémunérée par application 

d'un barème, établi en fonction des coûts réels, fixé par décret en Conseil d'Etat.

Une convention signée avec le propriétaire ou l'affectataire domanial définit les modalités particulières de l'assistance à 

la maîtrise d'ouvrage assurée par les services de l'Etat.

Article L621-29-3 

En cas de mutation d'un immeuble classé ou inscrit, le propriétaire ou l'affectataire domanial transmet les études et les 

documents afférents aux travaux de conservation ou de restauration réalisés sur cet immeuble au nouveau propriétaire 

ou au nouvel affectataire domanial.

Article L621-29-4 

Lorsque les travaux d'entretien, de réparation et de mise en sécurité des immeubles classés ou inscrits, les études 

préalables, les travaux de restauration de ces immeubles ainsi que l'assistance à maîtrise d'ouvrage et l'assurance 

dommage-ouvrage font l'objet, dans les conditions prévues par les lois et règlements, d'aides de la part des collectivités 

publiques, un échéancier prévoit le versement au propriétaire d'un acompte avant le début de chaque tranche de travaux.

Article L621-29-5

Les effets du classement ou de l'inscription au titre des monuments historiques suivent l'immeuble ou la partie 

d'immeuble en quelques mains qu'il passe.

Article L621-29-6 

Quiconque aliène un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques est tenu de faire connaître au futur 

acquéreur l'existence du classement ou de l'inscription.

Toute aliénation d'un immeuble classé ou inscrit doit, dans un délai fixé par voie réglementaire, être notifiée à l'autorité 

administrative par celui qui l'a consentie.



Article L621-29-7

Pour l'application des articles 829, 860 et 922 du code civil, lorsqu'un immeuble classé ou inscrit au titre des 

monuments historiques, transmis par donation ou succession, est affecté d'une clause d'inaliénabilité, l'évaluation de 

l'immeuble est diminuée des charges, y compris d'entretien, nécessaires à sa préservation durant toute la durée de la 

clause.

Article L621-29-8

Par dérogation à l'article L. 581-2 du code de l'environnement, dans le cadre de l'instruction des demandes d'autorisation 

de travaux sur les immeubles classés ou des demandes d'accord de travaux sur les immeubles inscrits, l'autorité 

administrative chargée des monuments historiques peut autoriser l'installation de bâches d'échafaudage comportant un 

espace dédié à l'affichage.

Les recettes perçues par le propriétaire du monument pour cet affichage sont affectées par le maître d'ouvrage au 

financement des travaux.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 4 : Dispositions relatives aux immeubles adossés aux immeubles classés et aux immeubles situés dans le 

champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits

Article L621-30

Lorsque les constructions ou travaux destinés à la création ou à la modification d'un immeuble adossé à un immeuble 

classé sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d'aménager ou à déclaration préalable, la 

décision accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir sans l'accord de l'autorité 

administrative chargée des monuments historiques.

Les travaux sur un immeuble adossé à un immeuble classé non soumis à permis de construire, permis de démolir, 

permis d'aménager ou déclaration préalable mais qui sont de nature à affecter la bonne conservation de l'immeuble 

classé ne peuvent être réalisés sans autorisation de l'autorité administrative chargée des monuments historiques.

Article L621-30-1 
Est considéré, pour l'application du présent titre, comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 

inscrit tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui et situé dans un périmètre 

de 500 mètres.

Lorsqu'un immeuble non protégé au titre des monuments historiques fait l'objet d'une procédure d'inscription ou de 

classement ou d'une instance de classement, l'architecte des Bâtiments de France peut proposer, en fonction de la nature 

de l'immeuble et de son environnement, un périmètre de protection adapté. La distance de 500 mètres peut être dépassée 

avec l'accord de la commune ou des communes intéressées. Ce périmètre est créé par l'autorité administrative après 

enquête publique.

Le périmètre prévu au premier alinéa peut être modifié par l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des 

Bâtiments de France après accord de la commune ou des communes intéressées et enquête publique, de façon à désigner 

des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de l'environnement du monument pour en préserver le caractère 

ou contribuer à en améliorer la qualité.

En cas de désaccord de la commune ou des communes intéressées, la décision est prise par décret en Conseil d'Etat 

après avis de la Commission nationale des monuments historiques.

Lorsque la modification du périmètre est réalisée à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un 

plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, elle est soumise à enquête publique par le maire ou le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, en même temps que le plan local d'urbanisme ou la 

carte communale. L'approbation du plan ou de la carte emporte modification du périmètre.

Le tracé du périmètre prévu par le présent article est annexé au plan local d'urbanisme dans les conditions prévues à 

l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme.

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont menées dans les conditions prévues par les 

articles L. 123-1 et suivants du code de l'environnement.

Article L621-31

Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé au titre des monuments historiques ou 

inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, 

d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune transformation ou modification de 

nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable.

La même autorisation est nécessaire lorsque l'immeuble est situé dans le champ de visibilité d'un parc ou d'un jardin 

classé ou inscrit ne comportant pas d'édifice, si le périmètre de protection de ce parc ou de ce jardin a été délimité dans 

les conditions fixées aux deuxième ou troisième alinéas de l'article L. 621-30-1.

Si cet immeuble est classé au titre des monuments historiques, l'autorisation est celle prévue au premier alinéa de 

l'article L. 621-9. Si l'immeuble n'est pas classé, le permis de construire, le permis de démolir, le permis d'aménager ou 

l'absence d'opposition à déclaration préalable tient lieu de l'autorisation si l'architecte des Bâtiments de France a donné 



son accord.

Les travaux soumis à permis de construire, permis de démolir, permis d'aménager ou déclaration préalable et portant sur 

des immeubles inscrits ou des immeubles adossés à des immeubles classés ne sont soumis qu'à l'accord de l'autorité 

administrative prévu respectivement aux articles L. 621-27 et L. 621-30.

En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire, le 

permis d'aménager ou le permis de démolir ou ne pas s'opposer à la déclaration préalable, soit du pétitionnaire avec 

l'avis émis par l'architecte des Bâtiments de France, le représentant de l'Etat dans la région émet, après consultation de 

la section de la commission régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui de l'architecte des 

Bâtiments de France. Le recours du pétitionnaire s'exerce à l'occasion du refus d'autorisation de travaux. Si le 

représentant de l'Etat infirme l'avis de l'architecte des Bâtiments de France, le maire ou l'autorité administrative 

compétente est fondé à délivrer le permis de construire, le permis de démolir ou le permis d'aménager initialement 

refusé ou ne pas s'opposer à la déclaration préalable. Les délais de saisine du préfet de région et ceux impartis à la 

section de la commission régionale du patrimoine et des sites, au préfet ou au maire, ou à l'autorité administrative 

compétente pour statuer sont fixés par décret en Conseil d'Etat.

Le ministre chargé de la culture peut évoquer tout dossier dont l'architecte des Bâtiments de France ou le représentant 

de l'Etat dans la région est saisi en application du présent article. La décision de non-opposition à la déclaration 

préalable ou la décision accordant le permis de construire, le permis d'aménager ou le permis de démolir ne peut dès 

lors intervenir qu'avec son accord.

Dans la collectivité territoriale de Corse, les compétences dévolues au préfet de région par le présent article sont 

exercées par le préfet de Corse.

Article L621-32

Lorsqu'elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le permis de construire, le permis de démolir, le permis 

d'aménager ou la déclaration préalable est nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article L. 621-31 est adressée 

à l'autorité administrative. Celle-ci statue après avoir recueilli l'avis de l'architecte des Bâtiments de France. Toutefois, 

si le ministre chargé de la culture a décidé d'évoquer le dossier, l'autorisation ne peut être délivrée qu'avec son accord 

exprès.

Si l'autorité administrative n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de quarante jours à dater du dépôt de 

leur demande ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent former un recours hiérarchique, dans les 

deux mois suivant la notification de la réponse du préfet ou l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour 

procéder à ladite notification.

L'autorité administrative statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans un délai fixé par voie 

réglementaire à partir de la réception de leur demande, cette demande est considérée comme rejetée.

Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la protection de 

l'immeuble classé ou inscrit par l'autorité administrative dans le cas prévu au 2e alinéa de l'article L. 621-31 et dans les 

cas prévus aux 1er, 2e et 3e alinéas du présent article.

Section 5 : Dispositions diverses.

Article L621-33 
Quand un immeuble ou une partie d'immeuble a été morcelé ou dépecé en violation du présent titre, l'autorité 

administrative peut faire rechercher, partout où ils se trouvent, l'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en 

ordonner la remise en place, sous la direction et la surveillance de l'administration, aux frais des délinquants vendeurs et 

acheteurs pris solidairement.

Décret n°2007-487 du 30 mars 2007 relatif aux monuments historiques et aux zones de protection du patrimoine 

architectural, urbain et paysager. 

Chapitre III : Immeubles 

Section 1 : Classement des immeubles 

Sous-section 1 : Procédure de classement. 

Article 9

Lorsque le propriétaire de l'immeuble ou, pour tout immeuble appartenant à l'Etat, son affectataire domanial y consent, 

le classement au titre des monuments historiques est prononcé par arrêté du ministre chargé de la culture.

Article 10

La demande de classement d'un immeuble est présentée par le propriétaire ou par toute personne y ayant intérêt. La 

demande de classement d'un immeuble appartenant à l'Etat peut en outre être présentée par le préfet de département 

après consultation de l'affectataire domanial.

L'initiative d'une proposition de classement d'immeuble peut également être prise par le ministre chargé de la culture ou 

par le préfet de région.



Article 11

Les demandes de classement d'un immeuble sont adressées au préfet de la région dans laquelle est situé l'immeuble.

La demande est accompagnée de la description de l'immeuble, d'éléments relatifs à son histoire et son architecture, ainsi 

que des photographies et des documents graphiques le représentant dans sa totalité et sous ses aspects les plus 

intéressants du point de vue de l'histoire et de l'art.

Article 12

Le préfet de région recueille l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites ou de sa délégation permanente 

sur les demandes dont il est saisi, après avoir vérifié le caractère complet du dossier, ainsi que sur les propositions de 

classement dont il prend l'initiative.

Après avis de la commission régionale du patrimoine et des sites réunie en formation plénière, il peut soit proposer au 

ministre chargé de la culture une mesure de classement, soit inscrire l'immeuble au titre des monuments historiques. 

Dans tous les cas, il informe le demandeur de sa décision.

Lorsque le préfet de région propose au ministre le classement de tout ou partie d'un immeuble, il peut au même moment 

prendre un arrêté d'inscription à l'égard de cet immeuble.

Article 13

Le ministre statue, après avoir recueilli l'avis de la Commission nationale des monuments historiques, sur la proposition 

du préfet de région ainsi que sur toute proposition de classement dont il prend l'initiative ou toute instance de 

classement qu'il a notifiée. Il informe la commission, avant qu'elle ne rende son avis, de l'avis du propriétaire ou de 

l'affectataire domanial sur la proposition ou l'instance de classement. Le ministre ne peut prendre une décision de 

classement qu'au vu d'un dossier comportant l'accord du propriétaire sur cette mesure.

Il notifie l'avis de la commission nationale et sa décision au préfet de région.

Article 14

Lorsque le ministre chargé de la culture décide d'ouvrir une instance de classement en application de l'article L. 621-7 

du code du patrimoine, il notifie l'instance de classement au propriétaire de l'immeuble en l'avisant qu'il a un délai de 

deux mois pour présenter ses observations écrites. La notification est faite à l'affectataire domanial dans le cas d'un 

immeuble appartenant à l'Etat.

Article 15

La décision de classement mentionne :

1° La dénomination ou la désignation de l'immeuble ;

2° L'adresse ou la localisation de l'immeuble et le nom de la commune où il est situé ;

3° L'étendue totale ou partielle du classement avec les références cadastrales des parcelles, en précisant, si le classement 

est partiel, les parties de l'immeuble auxquelles elle s'applique ;

4° Le nom et le domicile du propriétaire avec la désignation de l'acte de propriété.

Article 16

La décision de classement de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-ci est tenu d'en 

informer les affectataires ou occupants successifs.

Cette décision est notifiée avec l'indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le cas échéant, au 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme qui 

l'annexe au plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe, dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de 

l'urbanisme.

Article 17

La demande d'indemnité formée par le propriétaire d'un immeuble classé d'office en application du troisième alinéa de 

l'article L. 621-6 du code du patrimoine est adressée au préfet du département dans lequel le bien est situé.

A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande, le juge de l'expropriation peut 

être saisi dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 13-21 du code de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique.

Sous-section 2 : Déclassement

Article 18

L'autorité administrative compétente pour proposer le déclassement d'un immeuble classé au titre des monuments 

historiques est le ministre chargé de la culture. Le déclassement a lieu après avoir recueilli les observations du 

propriétaire, s'il n'est pas à l'origine de la proposition, et après avis de la commission régionale du patrimoine et des 

sites ainsi que de la Commission nationale des monuments historiques recueillis dans les mêmes conditions que pour le 

classement.



Sous-section 3 : Travaux. 

Article 19

Les travaux soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine sont les constructions ou 

travaux, de quelque nature que ce soit, qui sont de nature soit à affecter la consistance ou l'aspect de la partie classée de 

l'immeuble, soit à compromettre la conservation de cet immeuble. Constituent notamment de tels travaux :

1° Les affouillements ou les exhaussements dans un terrain classé ;

2° Le déboisement ou le défrichement sur un terrain classé ;

3° Les travaux qui ont pour objet ou pour effet de mettre hors d'eau, consolider, aménager, restaurer, mettre aux normes, 

mettre en valeur, dégager ou assainir un immeuble classé ainsi que les travaux de couvertures provisoires ou d'étaiement 

sauf en cas de péril immédiat ;

4° Les travaux de ravalement ;

5° Les travaux sur les parties intérieures classées des édifices, notamment la modification des volumes ou des 

distributions horizontales ou verticales, la modification, la restauration, la restitution ou la création d'éléments de second 

oeuvre ou de décors, sols, menuiseries, peintures murales, badigeons, vitraux ou sculptures ;

6° Les travaux ayant pour objet d'installer à perpétuelle demeure un objet mobilier dans un immeuble classé ainsi que 

ceux visant à placer des installations soit sur les façades, soit sur la toiture de l'immeuble ;

7° Les travaux de mise en place d'installations ou de constructions temporaires d'une surface supérieure à vingt mètres 

carrés et d'une durée supérieure à un mois sur un terrain classé.

Pour les fouilles archéologiques prévues au 1°, l'autorisation prévue à l'article L. 523-9 ou à l'article L. 531-1 du code 

du patrimoine tient lieu de celle prévue à l'article L. 621-9.

Ne sont pas soumis à autorisation les travaux et réparations d'entretien.

Article 20

La demande d'autorisation pour les travaux sur un immeuble classé prévue à l'article L. 621-9 du code du patrimoine est 

présentée par le propriétaire ou son mandataire ou par une personne justifiant d'un titre l'habilitant à y exécuter les 

travaux projetés ou ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

La demande et le dossier qui l'accompagne sont adressés, en quatre exemplaires, au service départemental de 

l'architecture et du patrimoine.

Ce dossier comprend :

1° Le programme d'opération décrivant et justifiant les travaux projetés et l'avant-projet définitif contenant un rapport 

de présentation, un descriptif quantitatif détaillé et l'ensemble des documents graphiques et photographiques permettant 

la compréhension des travaux prévus ;

2° Les études scientifiques et techniques préalables à la réalisation des travaux, en fonction de la nature, de l'importance 

et de la complexité de ceux-ci.

Un arrêté du ministre chargé de la culture fixe, selon l'objet des travaux, les modèles de demande et précise la liste des 

pièces à joindre au dossier.

Le service départemental de l'architecture et du patrimoine transmet sans délai deux exemplaires de la demande et du 

dossier au préfet de région pour examen au titre du code du patrimoine et, lorsque les travaux requièrent son accord, un 

exemplaire à l'autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis de construire.

Si le préfet de région estime que le dossier est incomplet, il fait connaître au pétitionnaire, dans le délai d'un mois à 

partir de la réception de la demande, la liste et le contenu des pièces complémentaires à fournir. A défaut d'une demande 

de pièces complémentaires dans ce délai, le dossier est réputé complet.

Lorsque le dossier est complet, le préfet de région fait connaître au pétitionnaire ainsi qu'à l'autorité compétente pour 

statuer sur les demandes de permis de construire, la date et le numéro d'enregistrement de la demande.

L'accord de l'autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis de construire est transmis au préfet de région 

dans le délai de deux mois à compter de la date d'enregistrement du dossier complet faute de quoi son accord est réputé 

donné.

Toute modification de la nature et de l'importance des travaux doit faire l'objet d'une demande d'autorisation nouvelle.

Article 21

L'autorisation de travaux sur un immeuble classé est délivrée par le préfet de région, à moins que le ministre chargé de 

la culture n'ait décidé d'évoquer le dossier.

Le préfet de région se prononce dans le délai de six mois suivant la date d'enregistrement notifiée en application du 

neuvième alinéa de l'article 20. Toutefois, si le ministre chargé de la culture a décidé, dans le délai ainsi imparti au 

préfet de région, d'évoquer le dossier, l'autorisation est délivrée par lui dans le délai de douze mois à compter de la 

même date. Il en informe le demandeur. Faute de réponse du préfet de région ou du ministre à l'expiration du délai fixé, 

l'autorisation est réputée accordée.

La décision d'autorisation peut être assortie de prescriptions, de réserves ou de conditions pour l'exercice du contrôle 

scientifique et technique sur l'opération par les services chargés des monuments historiques. Elle prend en compte les 

prescriptions éventuellement formulées par l'autorité compétente pour statuer sur les demandes de permis de construire.



Article 22

Après l'expiration du délai fixé par l'article 21, le préfet de région ou le ministre délivre à toute personne intéressée qui 

en fait la demande, dans le délai d'un mois suivant sa réception, une attestation certifiant, selon le cas, qu'une décision 

négative ou positive est intervenue et précisant, le cas échéant, les prescriptions mentionnées dans la décision accordant 

l'autorisation.

Article 23

Par dérogation aux dispositions des articles 20 et 21, si le projet de travaux de mise en place d'installations ou de 

constructions temporaires d'une surface supérieure à vingt mètres carrés et d'une durée supérieure à un mois n'entre pas 

dans le champ du permis de construire, du permis de démolir, du permis d'aménager ou de la déclaration préalable, la 

demande et le dossier sont adressés en deux exemplaires au service départemental de l'architecture et du patrimoine. 

Celui-ci transmet un exemplaire au préfet de région qui se prononce dans le délai d'un mois. Faute de réponse du préfet 

de région à l'expiration de ce délai, l'autorisation est réputée accordée.

Dans les autres cas, la demande portant sur un projet de travaux de mise en place d'installations ou de constructions 

temporaires d'une surface supérieure à vingt mètres carrés et d'une durée supérieure à un mois est présentée et instruite 

dans les conditions fixées à l'article 20 et la décision est prise dans les conditions fixées à l'article 21. Toutefois, le préfet 

de région se prononce alors dans un délai de trois mois.

Article 24

L'autorisation de travaux sur un immeuble classé, prévue à l'article L. 621-9 du code du patrimoine, est affichée sur le 

terrain, de manière visible de l'extérieur, par les soins du bénéficiaire, dès la notification de l'autorisation, pendant toute 

la durée du chantier.

Un arrêté du ministre chargé de la culture règle les formes de l'affichage.

Article 25

La conformité des travaux réalisés sur un immeuble classé à l'autorisation donnée est constatée par les services 

déconcentrés du ministre chargé de la culture. Elle donne lieu le cas échéant à une attestation du préfet de région pour le 

versement du solde des subventions publiques.

Lors de l'achèvement des travaux, le dossier documentaire des ouvrages exécutés est remis en quatre exemplaires par le 

maître d'oeuvre au maître d'ouvrage, qui en transmet trois exemplaires au service départemental de l'architecture et du 

patrimoine. Ce dossier comprend un mémoire descriptif accompagné de documents graphiques et photographiques, une 

copie des mémoires réglés aux entreprises ainsi que les attachements figurés éventuellement fournis par elles, les 

rapports des intervenants spécialisés, la liste des matériaux utilisés et leur provenance. Les restaurations d'oeuvres d'art, 

peintures murales, sculptures, vitraux incorporés à l'immeuble sont accompagnées des copies des protocoles 

d'intervention des restaurateurs, mentionnant les produits utilisés et des documents figurés présentant l'oeuvre avant, 

pendant et après restauration. Les documents préparatoires, études scientifiques ou techniques, diagnostics sont joints au 

dossier s'ils éclairent utilement les travaux réalisés.

Article 26

Pour l'application de l'article L. 621-11 du code du patrimoine, l'autorité administrative compétente est le préfet de 

région.

Article 27

En application de l'article L. 621-12 du code du patrimoine, lorsque la conservation d'un immeuble classé au titre des 

monuments historiques est gravement compromise par l'inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre 

chargé de la culture fait établir un rapport constatant la nécessité des travaux à réaliser, décrivant et estimant ces travaux 

et recueille l'avis de la Commission nationale des monuments historiques.

L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire un délai de quinze jours pour choisir l'architecte en chef des 

monuments historiques chargé d'assurer l'exécution des travaux. A défaut, le ministre procède à sa désignation.

L'arrêté fixe les délais dans lesquels, à compter de la date d'approbation du projet, les travaux devront être entrepris et 

exécutés.

Article 28

Lorsque le ministre chargé de la culture décide, conformément aux dispositions de l'article L. 621-13 du code du 

patrimoine, de faire exécuter les travaux d'office, il notifie sa décision au propriétaire.

Le propriétaire d'un immeuble classé dispose d'un délai d'un mois à compter de la notification prévue à l'alinéa 

précédent pour demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article L. 621-13 du code du 

patrimoine. La demande comporte l'indication du prix proposé pour la cession de son immeuble. Le préfet instruit la 

demande dans les conditions prévues par les articles R. 10 et suivants du code du domaine de l'Etat et statue dans un 

délai maximum de six mois à compter de sa réception. A l'expiration de ce délai, l'absence de réponse vaut décision de 

rejet.



Article 29

En cas de mutation à titre onéreux d'un immeuble classé dans lequel des travaux ont été exécutés d'office, le préfet de 

région fait connaître au propriétaire si l'Etat accepte la substitution de l'acquéreur dans ses obligations de débiteur de 

l'Etat au titre de l'exécution de ces travaux.

Lorsque le propriétaire souhaite s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat, en application des 

dispositions du second alinéa de l'article L. 621-14 du code du patrimoine, il adresse au préfet de région une déclaration 

d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette déclaration. L'Etat procède à la purge 

des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble abandonné, dans la limite de la valeur vénale de 

cet immeuble.

Sous-section 4 : Dispositions diverses. 

Article 30

L'agrément prévu au deuxième alinéa de l'article L. 621-16 du code du patrimoine nécessaire à l'établissement d'une 

servitude par convention sur un immeuble classé relève de la compétence du préfet de région. En l'absence de cet 

agrément, le ministre chargé de la culture exerce l'action en nullité.

Article 31

En application de l'article L. 621-20 du code du patrimoine, l'autorité administrative compétente pour présenter ses 

observations avant l'inclusion d'un immeuble classé ou proposé pour le classement dans une enquête aux fins 

d'expropriation pour cause d'utilité publique est le préfet de région, sauf si le ministre a décidé d'évoquer le dossier.

Article 32

Lorsque le préfet de département décide de recourir à l'expropriation d'un immeuble classé en application de l'article L. 

621-13 ou de l'article L. 621-18 du code du patrimoine, l'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, par la 

juridiction compétente en matière d'expropriation.

Si des travaux ont été exécutés d'office en application de l'article L. 621-12 du code du patrimoine, la part des frais 

engagés par l'Etat est déduite du montant de l'indemnité d'expropriation ainsi fixé.

Article 33

En cas de projet d'aliénation d'un immeuble classé appartenant à l'Etat, une collectivité territoriale ou un de leurs 

établissements publics, l'autorité compétente pour présenter ses observations dans le délai de deux mois suivant la 

notification, en application de l'article L. 621-22 du code du patrimoine, est le ministre chargé de la culture quand 

l'immeuble appartient à l'Etat ou à l'un de ses établissements publics et le préfet de région quand l'immeuble appartient à 

une collectivité territoriale ou à l'un de ses établissements publics.

Section 2 : Inscription des immeubles 

Sous-section 1 : Procédure d'inscription. 

Article 34

La demande d'inscription d'un immeuble est présentée par le propriétaire ou par toute personne y ayant intérêt. La 

demande d'inscription d'un immeuble appartenant à l'Etat peut en outre être présentée par le préfet de département après 

consultation de l'affectataire domanial.

L'initiative d'une proposition d'inscription d'immeuble peut également être prise par le ministre chargé de la culture, la 

commission nationale des monuments historiques ou le préfet de région.

Article 35

L'inscription d'un immeuble au titre des monuments historiques est prononcée par arrêté du préfet de région après avis 

de la commission régionale du patrimoine et des sites réunie en formation plénière.

Toutefois, lorsque l'initiative de l'inscription émane du ministre chargé de la culture ou de la commission nationale des 

monuments historiques ou lorsque les différentes parties d'un même immeuble font à la fois l'objet les unes d'une 

proposition de classement les autres d'une proposition d'inscription, la décision est prise par arrêté de ce ministre, après 

consultation de la commission nationale des monuments historiques.

Article 36

Les demandes d'inscription d'un immeuble au titre des monuments historiques sont adressées au préfet de la région dans 

laquelle est situé l'immeuble.

La demande est accompagnée de la description de l'immeuble, d'éléments relatifs à son histoire et son architecture, ainsi 

que des photographies et des documents graphiques le représentant dans sa totalité et sous ses aspects les plus 

intéressants du point de vue de l'histoire et de l'art.

Article 37



Le préfet de région recueille l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites ou de sa délégation permanente 

sur les demandes dont il est saisi, après avoir vérifié le caractère complet du dossier, et sur les propositions d'inscription 

dont il prend l'initiative.

S'il prend une décision de rejet, le préfet de région en informe le demandeur.

Article 38

La décision d'inscription mentionne :

1° La dénomination ou la désignation de l'immeuble ;

2° L'adresse ou la localisation de l'immeuble et le nom de la commune où il est situé ;

3° L'étendue totale ou partielle de l'inscription avec les références cadastrales des parcelles, en précisant, si l'inscription 

est partielle, les parties de l'immeuble auxquelles elle s'applique ;

4° Le nom et le domicile du propriétaire avec la désignation de l'acte de propriété.

Article 39

La décision d'inscription de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-ci est tenu d'en 

informer les affectataires ou occupants successifs.

Cette décision est notifiée avec l'indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le cas échéant, au 

président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme qui 

l'annexe au plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe, dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de 

l'urbanisme.

Sous-section 2 : Radiation de l'inscription. 

Article 40

La radiation de l'inscription d'un immeuble est prononcée par arrêté selon la même procédure et les mêmes formes que 

l'inscription.

Sous-section 3 : Travaux sur un immeuble inscrit. 

Article 41

Lorsqu'il est envisagé de réaliser sur un immeuble inscrit des constructions ou travaux autres que, d'une part, des 

travaux d'entretien ou de réparations ordinaires qui sont dispensés de toute formalité et, d'autre part, des constructions 

ou travaux mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 621-27 du code du patrimoine, la déclaration prévue au 

premier alinéa du même article est souscrite quatre mois au moins avant la date de leur réalisation.

Cette déclaration est notifiée en deux exemplaires au service départemental de l'architecture et du patrimoine du lieu où 

l'immeuble se trouve par le propriétaire de l'immeuble, son mandataire ou par toute personne justifiant d'un titre 

l'habilitant à y faire les travaux projetés ou ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Le service départemental de l'architecture et du patrimoine transmet sans délai un exemplaire de la déclaration et du 

dossier au préfet de région.

Les dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 20 sont applicables.

Le délai de quatre mois mentionné au premier alinéa de l'article L. 621-27 du code du patrimoine court à compter de la 

date d'enregistrement de la déclaration. Pour s'opposer à ces travaux, le préfet de région doit, avant l'expiration du délai 

de quatre mois, engager la procédure de classement prévue aux articles 9 et suivants. Il en informe le demandeur.

Pour les fouilles archéologiques sur un terrain inscrit, la déclaration est réputée avoir été faite lorsque l'autorisation 

prévue à l'article L. 523-9 ou à l'article L. 531-1 du code du patrimoine a été accordée.

Section 3 : Dispositions communes aux immeubles classés et aux immeubles inscrits. 

Article 42

Les décisions de classement ou de déclassement sont publiées par le ministre chargé de la culture au Bulletin officiel du 

ministère. Les arrêtés d'inscription ou de radiation d'inscription sont publiés au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de région.

La liste des immeubles classés, déclassés, inscrits ou radiés au cours d'une année est publiée au Journal officiel de la 

République française avant l'expiration du premier semestre de l'année suivante.

Les décisions de classement ou d'inscription, de déclassement ou de radiation d'inscription sont publiées par les soins du 

préfet de région au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé ou inscrit. Cette publication, qui ne 

donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes et de la manière prescrites par les lois et 

règlements concernant la publicité foncière.

Article 43

La liste générale des immeubles classés et inscrits, établie et publiée par le ministère chargé de la culture, comprend :

1° La dénomination ou la désignation de l'immeuble ;

2° Le nom de la commune où il est situé ;



3° L'étendue totale ou partielle du classement ou de l'inscription avec les références cadastrales des parcelles, en 

précisant, si le classement ou l'inscription est partiel, les parties de l'immeuble auxquelles elle s'applique ;

4° La qualité de personne publique ou privée du propriétaire et, s'il y a lieu, l'affectataire domanial ;

5° La date et la nature de la décision portant classement ou inscription.

Article 44

Lorsque l'Etat participe financièrement à des travaux d'entretien, réparation ou restauration d'un immeuble classé ou 

inscrit, l'importance de son concours est fixée en tenant compte des caractéristiques particulières de cet immeuble, de 

son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des efforts consentis par le propriétaire ou toute autre personne 

intéressée à la conservation du monument.

Article 45

Toute découverte faite fortuitement ou à l'occasion de travaux sur un immeuble classé ou inscrit et portant sur un 

élément nouveau relatif à l'histoire, l'architecture ou le décor de l'immeuble est signalée immédiatement au préfet de 

région qui peut, selon le cas, décider ou conseiller des mesures de sauvegarde.

Article 46

Toute aliénation d'un immeuble classé ou inscrit est notifiée, dans les quinze jours de sa date, au préfet de région ; par 

celui qui l'a consentie. La notification mentionne le nom et le domicile du nouveau propriétaire ainsi que la date de 

l'aliénation.

Article 47

La notification des décisions, informations, attestations ou demandes prévues aux articles 12, 14, 16, premier alinéa, 18, 

20, deuxième, huitième et neuvième alinéas, 21, deuxième alinéa, 22, 23, 25, 27, 28, 29, 37, 39, 40, 41, 45 et 46 

s'effectue, au choix de l'expéditeur, par remise directe à son destinataire qui en délivre récépissé ou par lettre remise 

contre signature.

Lorsque le destinataire a préalablement et expressément accepté de les recevoir à une adresse électronique, elles 

peuvent également être adressées par courrier électronique. Dans ce cas, le destinataire est réputé avoir reçu ces 

notifications à la date à laquelle il les consulte à l'aide de la procédure électronique. Un accusé de réception électronique 

est adressé à l'autorité compétente au moment de la consultation du document. L'ouverture de la page associée 

contenant la notification ou le certificat vaut accusé de réception. A défaut de consultation à l'issue d'un délai de huit 

jours après leur envoi, le demandeur est réputé avoir reçu ces notifications.

Un arrêté du ministre chargé de la culture fixe les caractéristiques techniques de la procédure électronique de 

transmission, garantissant la fiabilité de l'identification du demandeur et de l'autorité compétente, ainsi que l'intégrité 

des documents adressés, la sécurité et la confidentialité des échanges.

Section 4 : Dispositions relatives aux immeubles adossés aux immeubles classés et aux immeubles situés dans le 

champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits. 

Article 48 

Lorsqu'elle ne concerne pas des constructions ou travaux mentionnés au premier alinéa de l'article L. 621-30 du code du 

patrimoine, la demande d'autorisation prévue au second alinéa du même article est présentée et l'autorisation délivrée 

dans les conditions fixées aux articles 20 et 21. Le dossier joint comprend en outre les documents permettant d'apprécier 

l'impact architectural et technique des travaux sur le monument classé.

Article 49

Lorsqu'un immeuble non protégé au titre des monuments historiques fait l'objet d'une procédure d'inscription ou de 

classement ou d'une instance de classement, l'architecte des Bâtiments de France peut proposer au préfet de 

département, en fonction de la nature de l'immeuble et de son environnement, un périmètre de protection adapté.

Dans ce cas, le préfet de département demande au préfet de région de recueillir l'avis de la commission régionale du 

patrimoine et des sites sur cette proposition conjointement à l'avis recueilli sur la proposition d'inscription ou de 

déclassement de l'immeuble. Il consulte le ou les maires intéressés.

Lorsque cet avis a été rendu et après enquête publique, le préfet de département crée le périmètre de protection par un 

arrêté qui vise la mesure d'inscription ou de classement de l'immeuble et, si la distance au monument excède 500 mètres 

en l'un de ses points, la délibération du conseil municipal de la commune ou des communes intéressées ayant donné leur 

accord.

Article 50

Lorsque l'architecte des Bâtiments de France propose la modification d'un périmètre de protection existant sur le 

fondement du troisième alinéa de l'article L. 621-30-1 du code du patrimoine, le préfet de département peut demander 

au préfet de région de recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine et des sites sur cette proposition. Après 

enquête publique, le périmètre est modifié par arrêté du préfet de département si la commune ou les communes 

intéressées ont donné leur accord.



Article 51

Les arrêtés de création ou de modification de périmètres sont publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet notifie ces décisions aux maires des communes concernées et, le cas échéant, au président de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme qui annexe le tracé de ces 

nouveaux périmètres au plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe, dans les conditions prévues à l'article L. 126-1 du code 

de l'urbanisme.

Article 52

Lorsqu'elle ne concerne pas des constructions ou travaux mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 621-31 du code 

du patrimoine, la demande d'autorisation prévue au même article et présentée en application de l'article L. 621-32 du 

même code est adressée au préfet de département. Le délai prévu au troisième alinéa de l'article L. 621-32 à compter 

duquel le silence du préfet de département vaut décision de rejet est de trois mois.



CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Article L341-1 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240 

 

Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la 
préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt 
général. 

Après l'enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier, l'inscription sur la liste est 
prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, par délibération de l'Assemblée de Corse après 
avis du représentant de l'Etat.  

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les intéressés 
de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et 
d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de 
leur intention. 

NOTA: Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
 

Article L341-2 
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 28 JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er juillet 2006 

Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 180 JORF 24 février 2005 
 

Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission départementale peuvent 
être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par la présente section. 

Lorsque la commission supérieure des sites, perspectives et paysages est saisie directement d'une demande de 
classement, celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission départementale un 
délai pour émettre son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission 
supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 

Dans les zones de montagne, la décision de classement est prise après consultation du comité de massif 
concerné. 

Article L341-3 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240 

 
Le projet de classement est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier. 
NOTA: Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de planification pour 
lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour du 
sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement. 
 

Article L341-4 

Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l'Etat est classé par arrêté du ministre 
chargé des sites, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel le monument naturel ou le site se 
trouve placé ainsi qu'avec le ministre chargé du domaine. 

Il en est de même toutes les fois qu'il s'agit de classer un lac ou un cours d'eau susceptible de produire une 
puissance permanente de 50 kilowatts d'énergie électrique. 

Servitude AC2



Dans le cas contraire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 

Article L341-5 

Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d'un département ou d'une commune ou 
appartenant à un établissement public est classé par arrêté du ministre chargé des sites s'il y a consentement de la 
personne publique propriétaire. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure des sites, perspectives 
et paysages, par décret en Conseil d'Etat. 

Article L341-6 
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 28 JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er juillet 2006 
 
Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre personne que celles énumérées aux articles L. 341-4 et 
L. 341-5 est classé par arrêté du ministre chargé des sites s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine 
les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure, 
par décret en Conseil d'Etat. Le classement peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne 
une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 

La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en demeure faite au 
propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application des prescriptions particulières de la décision 
de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées, il peut, à 
tout moment de la procédure et au plus tard dans le délai de trois mois à compter de la notification de la décision 
judiciaire, abroger le décret de classement. 

Le classement d'un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique permanente d'au moins 50 
kilowatts ne peut être prononcé qu'après avis des ministres intéressés. Cet avis doit être formulé dans le délai de 
trois mois, à l'expiration duquel il peut être passé outre. 

En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du ministre chargé des 
sites. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA: La date d'entrée en vigueur de l'article 28 de l'ordonnance 2004-637 a été modifiée par l'ordonnance 
2005-727. 

Article L341-7 

A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un monument naturel ou d'un site 
son intention d'en poursuivre le classement, aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux ou à leur 
aspect pendant un délai de douze mois, sauf autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation courante des 
fonds ruraux et de l'entretien normal des constructions. 

Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui 
en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 

Article L341-8 

Tout arrêté ou décret prononçant un classement est publié, par les soins de l'administration chargée des sites, au 
bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 

Cette publication, qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes et de la 
manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. 



Article L341-9 

Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains qu'il passe. 

Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence de ce 
classement. 

Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au 
ministre chargé des sites par celui qui l'a consentie. 

Article L341-10 

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur 
aspect sauf autorisation spéciale. 

Article L341-11 

Sur le territoire d'un site classé au titre du présent chapitre, il est fait obligation d'enfouissement des réseaux 
électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques d'une tension inférieure à 19 000 volts, d'utilisation 
de techniques de réseaux torsadés en façade d'habitation, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de 
réseaux téléphoniques nouveaux. 

Lorsque des nécessités techniques impératives ou des contraintes topographiques rendent l'enfouissement 
impossible, ou bien lorsque les impacts de cet enfouissement sont jugés supérieurs à ceux d'une pose de ligne 
aérienne, il peut être dérogé à titre exceptionnel à cette interdiction par arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'énergie ou des télécommunications et du ministre chargé de l'environnement. 

Article L341-12 

A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un monument naturel ou d'un site 
non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à 
ce monument naturel ou à ce site. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas 
dans les douze mois de cette notification. Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé 
sans autre formalité par arrêté du ministre chargé des sites. 

Article L341-13 
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 28 JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er juillet 2006 
 
Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission 
supérieure des sites, par décret en Conseil d'Etat. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau 
des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. 

Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'Etat, s'il y a lieu ou non à la restitution de 
l'indemnité prévue à l'article L. 341-6. 

NOTA: La date d'entrée en vigueur de l'article 28 de l'ordonnance 2004-637 a été modifiée par l'ordonnance 
2005-727. 

Article L341-14 

Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux 
fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des sites a été appelé à présenter 
ses observations. 

Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, de droit de nature à 
modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux. 



Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé qu'avec 
l'agrément du ministre chargé des sites 

Article L341-15 

La liste des sites et monuments naturels classés est tenue à jour. Dans le courant du premier trimestre de chaque 
année est publiée au Journal officiel la nomenclature des monuments naturels et des sites classés ou protégés au 
cours de l'année précédente. 

Article L341-16 
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 28 JORF 2 juillet 2004 en vigueur le 1er juillet 2006 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 190 JORF 24 février 2005 en vigueur le 24 février 2006 au 
plus tard 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 235 JORF 24 février 2005 en vigueur le 24 février 2006 au 
plus tard 
 
Une commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites siège dans chaque 
département. 

Cette commission est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. Lorsqu'elle intervient dans les 
cas prévus aux articles L. 111-1-4, L. 122-2, L. 145-3, L. 145-5, L. 145-11, L. 146-4, L. 146-6, L. 146-6-1, L. 
146-7 et L. 156-2 du code de l'urbanisme, elle siège dans une formation comprenant des représentants de l'Etat, 
des représentants élus des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale 
et des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature ou de protection des sites ou du cadre de vie. 

En Corse, les attributions dévolues à la commission des sites, perspectives et paysages sont exercées par le 
conseil des sites de Corse prévu à l'article L. 4421-4 du code général des collectivités territoriales. 

NOTA: La date d'entrée en vigueur de l'article 28 de l'ordonnance 2004-637 a été modifiée par l'ordonnance 
2005-727 et repoussée d'une année.Loi 2005-157 2005-02-23 art. 194 : La modification induite par l'article 190 
V de la loi n° 2005-157 entrera en vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat et au plus tard, un an 
aprés la publication de la présente loi. 
 

Article L341-17 

Une commission supérieure des sites, perspectives et paysages est placée auprès du ministre chargé des sites. 

Cette commission, présidée par le ministre chargé des sites, est composée de représentants des ministres 
concernés, de députés et de sénateurs désignés par chacune des assemblées, de personnalités qualifiées en 
matière de protection des sites, du cadre de vie et des sciences de la nature désignées par le ministre chargé des 
sites. 

Article L341-18 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent chapitre, notamment la composition, le 
mode de désignation et les modalités de fonctionnement des commissions prévues aux articles L. 341-16 et L. 
341-17. 

Article L341-19 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 28 

I. - Est puni d'une amende de 9 000 euros : 

1° Le fait de procéder à des travaux sur un monument naturel ou un site inscrit sans en aviser l'administration 
dans les conditions prévues à l'article L. 341-1, alinéa 4 ; 



2° Le fait d'aliéner un monument naturel ou un site classé sans faire connaître à l'acquéreur l'existence du 
classement ou sans notifier cette aliénation à l'administration dans les conditions prévues à l'article L. 341-9 ; 

3° Le fait d'établir une servitude sur un monument naturel ou un site classé sans l'agrément de l'administration 
dans les conditions prévues à l'article L. 341-14. 

II. - Est puni des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme : 

1° Le fait d'apporter des modifications sur un monument naturel ou un site en instance de classement en violation 
des dispositions de l'article L. 341-7 ; 

2° Le fait de détruire ou de modifier dans son état ou son aspect un monument naturel ou un site classé sans 
l'autorisation prévue à l'article L. 341-10 ; 

3° Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions fixées par un décret de création d'une zone de protection pris 
en application de l'article 19 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque et continuant à 
produire ses effets en application de l'article L. 642-9 du code du patrimoine. 

III. - Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l'urbanisme sont 
applicables aux infractions à l'alinéa 4 de l'article L. 341-1 du présent code et aux dispositions visées au II, sous 
la seule réserve des conditions suivantes : 

1° Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet effet par le 
ministre chargé des sites et par les fonctionnaires et agents commissionnés et assermentés pour constater les 
infractions en matière forestière, de chasse et de pêche ; 

2° Pour l'application de l'article L. 480-5 du code de l'urbanisme, le tribunal statue soit sur la mise en conformité 
des lieux avec les prescriptions formulées par le ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement dans leur 
état antérieur ; 

3° Le droit de visite prévu à l'article L. 461-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du ministre 
chargé des sites ; l'article L. 480-12 du même code est applicable. 

Article L341-20 

Le fait de détruire, mutiler ou dégrader un monument naturel ou un site inscrit ou classé est puni des peines 
prévues à l'article 322-2 du code pénal, sans préjudice de tous dommages-intérêts. 

Article L341-21 

Les agents chargés de constater les infractions mentionnées aux articles L. 341-19 et L. 341-20 peuvent procéder 
à la saisie de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et véhicules ayant servi à commettre l'infraction. 

Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par le prévenu. 

Le jugement de condamnation peut prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments 
et véhicules ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L341-22 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux monuments naturels et aux sites régulièrement classés 
avant le 2 mai 1930 conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906 organisant la protection des sites et 
monuments naturels de caractère artistique. 
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3lDn GH 3rpvHntLRn GHs 5LsTuHs THFhnRlRgLTuHs

(335T)

1.1 - 'pILnLtLRn.

,O V'DgLt GH VHUvLtuGHV UpVuOtDnt GH O'ptDEOLVVHPHnt GH SODnV GH SUpvHntLRn GHV ULVTuHV 
tHFhnRORgLTuHV (3357) GHVtLnpV j OLPLtHU OHV HIIHtV G'DFFLGHntV VuVFHStLEOHV GH VuUvHnLU 
GDnV OHV LnVtDOODtLRnV FODVVpHV SRuU OD SURtHFtLRn GH O'HnvLURnnHPHnt (,C3() ILguUDnt VuU 
OD OLVtH SUpvuH Du ,9 GH O'AUtLFOH /. 515-8 Gu CRGH GH O'HnvLURnnHPHnt Ru GDnV OHV 
VtRFNDgHV VRutHUUDLnV PHntLRnnpV j O'AUtLFOH 3-1 Gu FRGH PLnLHU Ht SRuvDnt HntUDvnHU 
GHV HIIHtV VuU OD VDOuEULtp, OD VDntp Ht OD VpFuULtp SuEOLTuHV GLUHFtHPHnt Ru SDU SROOutLRn 
Gu PLOLHu.
  
CHV SODnV GpILnLVVHnt, DutRuU GH FHV LnVtDOODtLRnV Ru VtRFNDgHV, un SpULPqtUH 
G'HxSRVLtLRn Dux ULVTuHV.
  
À O'LntpULHuU GH FH SpULPqtUH, OHV 3357 SHuvHnt :
  
y GpOLPLtHU GHV zRnHV GDnV OHVTuHOOHV OD UpDOLVDtLRn G'DPpnDgHPHntV Ru G'RuvUDgHV 

DLnVL TuH OHV FRnVtUuFtLRnV nRuvHOOHV Ht O'HxtHnVLRn GHV FRnVtUuFtLRnV HxLVtDntHV 
VRnt LntHUGLtHV Ru VuERUGRnnpHV Du UHVSHFt GH SUHVFULStLRnV UHODtLvHV j OD 
FRnVtUuFtLRn, j O'utLOLVDtLRn Ru j O'HxSORLtDtLRn ;

y SUpvRLU, j O'LntpULHuU GH FHV zRnHV, G'unH SDUt GHV VHFtHuUV GDnV OHVTuHOV SHut rtUH 
LnVtDuUp un GURLt GH GpODLVVHPHnt GHV EktLPHntV Ru SDUtLHV GH EktLPHntV HxLVtDnt j 
OD GDtH G'DSSUREDtLRn Gu SODn, G'DutUH SDUt GHV VHFtHuUV Rù O'HxSURSULDtLRn HVt 
SRVVLEOH ;

y SUHVFULUH GHV PHVuUHV GH SURtHFtLRn GHV SRSuODtLRnV (nRtDPPHnt GHV tUDvDux GH 
VuU OH EktL HxLVtDnt) TuL GRLvHnt rtUH SULVHV SDU OHV SURSULptDLUHV, HxSORLtDntV Ht 
utLOLVDtHuUV GDnV OHV GpODLV TuH OH SODn GptHUPLnH.

)LFhH - 3M3

1.2 - 5pIprHnFHs lpgLslDtLvHs Ht rpglHPHntDLrHs.

Textes en vLgueur  : 

y /RL n°2003-699 Gu 30 MuLOOHt 2003 UHODtLvH j OD SUpvHntLRn GHV ULVTuHV tHFhnRORgLTuHV Ht 
nDtuUHOV Ht j OD UpSDUDtLRn GHV GRPPDgHV (DUtLFOH 5).

y AUtLFOHV /. 515-15 j /. 515-26 Gu CRGH GH O'HnvLURnnHPHnt GDnV OHuU vHUVLRn Hn vLguHuU 
MuVTu'Du 13 MuLOOHt 2010, DvDnt PRGLILFDtLRnV SDU OD ORL (1( n° 2010-788 Gu 12 MuLOOHt 2010.

y 'pFUHt n° 2005-1130 Gu 7 VHStHPEUH 2005 UHODtLI Dux SODnV GH SUpvHntLRn GHV ULVTuHV 
tHFhnRORgLTuHV.

y AUtLFOHV 5. 515-39 j 5. 515-50 Gu CRGH GH O'HnvLURnnHPHnt.

1.3 - BpnpILFLDLrHs Ht gHstLRnnDLrHs.

BpnpILFLDLrHs GHstLRnnDLrHs

- OH 0LnLVtqUH GH O'pFRORgLH, Gu GpvHORSSHPHnt GuUDEOH Ht GH O’enHUgLH (0(''()
- OD 'LUHFtLRn GpnpUDOH GH OD 3UpvHntLRn GHV 5LVTuHV ('G35),
- OHV 'LUHFtLRnV UpgLRnDOHV GH O'HnvLURnnHPHnt, GH O'DPpnDgHPHnt Ht Gu ORgHPHnt ('5(A/) Ru, 

SRuU O'ÎOH-GH-)UDnFH, OD 'LUHFtLRn UpgLRnDOH Ht LntHUGpSDUtHPHntDOH GH O'HnvLURnnHPHnt Ht GH 
O'pnHUgLH ('5,((-,)),

- OHV 'LUHFtLRnV GpSDUtHPHntDOHV GHV tHUULtRLUHV (''7 Ru ''70).



)LFhH - 3M3

1.4 - 3rRFpGurH G'LnstDurDtLRn, GH PRGLILFDtLRn Ru GH supprHssLRn.

Procpdure d’LnstauratLon :

y (nTurtH SuEOLTuH.
y AUUrtp SUpIHFtRUDO SuEOLp Du UHFuHLO GHV DFtHV DGPLnLVtUDtLIV GH O'etDt GH FhDTuH 

GpSDUtHPHnt.
y 3ODn tHnu j OD GLVSRVLtLRn Gu SuEOLF j OD 3UpIHFtuUH, Hn PDLULH, Du VLqgH GH O'ptDEOLVVHPHnt 

SuEOLF GH FRRSpUDtLRn LntHUFRPPunDOH FRPSptHnt Hn PDtLqUH GH SODnV ORFDux 
G'uUEDnLVPH Ht FRnFHUnp SDU OH 3357, DLnVL TuH SDU vRLH pOHFtURnLTuH.

y 3ODn DnnHxp Du 326 / 3/8.
  
'RFuPHntV FRntHnuV, HntUH DutUHV, GDnV OH 3357 :

y unH nRtH GH SUpVHntDtLRn GpFULvDnt OHV LnVtDOODtLRnV Ru VtRFNDgHV ;
y GHV GRFuPHntV gUDShLTuHV IDLVDnt DSSDUDvtUH OH SpULPqtUH G'HxSRVLtLRn Dux ULVTuHV Ht OHV 

zRnHV Ht VHFtHuUV PHntLRnnpV UHVSHFtLvHPHnt Dux AUtLFOHV /. 515-15 Ht /. 515-16 Gu CRGH 
GH O ’HnvLURnnHPHnt ;

y un UqgOHPHnt.
   
6H UHSRUtHU, pvHntuHOOHPHnt, Du guLGH PpthRGRORgLTuH LntLtuOp "3ODn GH SUpvHntLRn GHV ULVTuHV 
tHFhnRORgLTuHV (3357)" pODERUp Hn 2007 SDU OD 'LUHFtLRn GH OD SUpvHntLRn GHV SROOutLRnV Ht GHV 
ULVTuHV ('335) Ht OD 'LUHFtLRn gpnpUDOH GH O'uUEDnLVPH, GH O'hDELtDt Ht GH OD FRnVtUuFtLRn 
('GH8C).

Procpdure de PodLfLcatLon :

y AUtLFOH 5. 515-47 Gu CRGH GH O’HnvLURnnHPHnt : 

¾ 'DnV OHV IRUPHV SUpvuHV SRuU VRn pODERUDtLRn.
¾ 3DU DUUrtp SUpIHFtRUDO.

Procpdure de suppressLon :

y AUtLFOH 5. 515-48 Gu CRGH GH O’HnvLURnnHPHnt : 

¾ 'DnV OH FDV Rù OHV LnVtDOODtLRnV FODVVpHV j O'RULgLnH Gu ULVTuH nH ILguUHUDLHnt SOuV 
VuU OD OLVtH ptDEOLH Hn DSSOLFDtLRn Gu ,9 GH O'AUtLFOH /. 515-8 Ru Hn FDV GH 
GLVSDULtLRn tRtDOH Ht GpILnLtLvH Gu ULVTuH, OH SUpIHt DEURgH OH SODn GH SUpvHntLRn 
GHV ULVTuHV tHFhnRORgLTuHV SDU DUUrtp.

1.5 - LRgLTuH G'ptDElLssHPHnt.

-  Les gpnprateurs :

y VRLt unH ,C3( ;
y VRLt un VtRFNDgH VRutHUUDLn ;
y VRLt un VLtH FRPSRUtDnt SOuVLHuUV ,C3( Ru VtRFNDgHV.

   
  
-  Les assLettes :

y un SpULPqtUH ;
y GHV zRnHV ;
y GHV VHFtHuUV.
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SERVITUDE EL3 
 
 
 
 
 
 

**** 
 

 COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS 
ET PLANS D'EAU DOMANIAUX 

 
**** 

 
I - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de halage et de marche pied. 
 
Servitudes à l'usage des pêcheurs. 
 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 
 
Code rural, article 431 (art. 4 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 424 du code 
rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs). 
 
Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des 
eaux, validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement d'application du 14 
février 1892, § 39 et 41, applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, logement et tourisme) 
relative à la servitude de marchepied. 
 
Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol 
et concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols). 
 
Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 décembre 1979 
(ministère de l'intérieur). 
 
Conservation du domaine public fluvial. 
 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 
 
Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du domaine). 

 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCEDURE 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
concernant ces servitudes: 

-aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 mètres, 
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article 15 dudit code); 
- aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables et 
demeurant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les deux 
rives, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) ; 
- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure(servitudes de marche pied de 3,25 mètres). 

 
Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février 
1892, servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres (maximum), 
aux cours d'eau navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 
 
Ces servitudes sont instituées à la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 juillet 1891). En 
ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait office de chemin 
de halage, étant propriété de l'Etat. 
 
Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pêcheurs) aux cours d'eau 
domaniaux et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 mètre) et 
aux cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de l ,50 mètre). 

B. – INDEMNISATION 

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont 
occasionnés par l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la 
nomenclature de la rivière ou du lac, sous déduction des avantages que peuvent leur procurer les dits 
classement ou inscription dans la nomenclature (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure). 
 
Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins delà navigation, la servitude de halage est établie sur 
une rive où cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure). 
 
Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en matière 
d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

 
 
 

C. - PUBLICITE 

Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public 
 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration 
d'imposer aux propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les deux 
rives un emplacement ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par 
l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 mètres (côté du marchepied) et 7,80 (côté halage). Dans 
ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration d'établir des bâtiments, enclos ou fossés dans 
une zone supplémentaire de 1,95 mètres maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 1891). 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
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1 Obligations passives 

Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables 
ou flottables et des îles, dans l'intérêt du~service de la navigation et partout où il existe un chemin de 
halage, de réserver le libre passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi 
que la circulation et les manœuvres des personnes effectuant des transports par voie d'eau ou 
assurant la conduite des trains de bois de flottage, et ce, sur une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du 
code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) (1). 
 
Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir à 
l'expropriation, si elle ne recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure). 
 
Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une 
distance de 9,75 mètres du coté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe 
pas de chemin de halage (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 
 
Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables, mais maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque côtelé libre passage pour 
les nécessités d'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche, et ce, sur une distance de 1,50 
mètre (art. 431 du code rural). 

 
(l) La servitude de halage n'est imposée en principe que d'un seul côté ; sur l'autre existe la servitude de marchepied. 

En outre, là où le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d'Etat, 15 mai 1953, Chapelle). 

Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges de rivières 
domaniales ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux sous peine 
d'amende ou du payement des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure). 
 
La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de 
prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il parait souhaitable pour la 
bonne gestion des voies navigables de les appliquer. 

 

 

2 Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous ses droits delà propriétés qui ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des constructions, 
des plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire de reconnaître la 
limite de la servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la 
limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être 
supprimées, que moyennant indemnité au titre de l'article 18 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure et pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de 
l'article 1er de la loi locale du 2 juillet 1891. 
 
Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités de 
l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel la 
réduction des distances des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure). 
 
Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et 
de surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrête ministériel (ou du 
préfet par délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre (art.431du code rural). 
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CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION INTERIEURE 
 
 
Art. 1er. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le domaine public fluvial 

comprend : 
- les cours d'eau navigables ou flottables, depuis le point où ils commencent à être 

navigables ou flottables Jusqu'à leur embouchure, ainsi que leurs bras, même non 
navigables ou non flottables, s'ils prennent naissance au-dessous du point où ces cours 
d'eau deviennent navigables ou flottables, les noues et boires qui tirent leurs eaux des 
mêmes cours d'eau, les dérivations, ou prises d'eau artificielles même établies dans des 
propriétés particulières à condition qu'elles aient été pratiquées par l'Etat dans l'intérêt de la 
navigation ou du flottage; 

- les lacs navigables ou flottables ainsi que les retenues établies sur les cours d'eau du domaine public à 
condition que les terrains submergés aient été acquis par l'Etat ou par son concessionnaire à charge de retour à 
l'Etat en fin de concession; 

- les rivières canalisées, les canaux de navigation, étangs ou réservoirs d'alimentation, 
contrefossés et autres dépendances; 

-les sports publics situés sur les voies navigables et leurs dépendances; 
-les ouvrages publics construits dans le lit ou sur les bords des voies navigables ou 

flottables pour la sûreté et la facilité de la navigation ou du halage; 
-les cours d'eau, lacs et canaux qui, rayés de la nomenclature des voies navigables ou 

flottables, ont été maintenus dans le domaine public; 
-les cours d'eau et lacs ainsi que leurs dérivations classés dans le domaine public selon la procédure fixée à 

l'article 2-1 en vue d'assurer l'alimentation en eau des voies navigables, les besoins en eau de l'agriculture et de 
l'industrie, l'alimentation des populations ou la protection contre les inondations. 

 
Les cours d'eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d'eau et 

lacs domaniaux. 
 
Art. 2. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les parties navigables ou 

flottables d'un fleuve, d'une rivière ou d'un lac sont déterminées par des décrets pris après 
enquête de commodo et incommodo, tous les droits des tiers réservés, sur le rapport du 
ministre de l'équipement et du logement, après avis du ministre chargé de la police ou de la 
gestion de ce cours d'eau ou de ce lac et du ministre de l'économie et des finances. 

 
Art. 2-1. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). -Le classement d'un cours 

d'eau, d'une section de cours d'eau ou d'un lac dans le domaine public, pour l'un des motifs 
énumérés à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er, est prononcé, après enquête d'utilité 
publique, par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ou des ministres intéressés et du 
ministre chargé delà police ou de la gestion de ce cours d'eau ou de ce lac, après avis du 
ministre de l'économie et des finances, tous les droits des riverains du cours d'eau ou du 
propriétaire du lac et des tiers réservés. 

Les indemnités pouvant être dues en raison des dommages entraînés par ce 
classement sont fixées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
compensation faite des avantages que les intéressés peuvent en retirer. 

 
Art. 3. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). -Les voies d'eau navigables ou 

flottables, naturelles ou artificielles, faisant partie du domaine public de l'Etat, peuvent être 
rayées de la nomenclature des voies navigables ou flottables et maintenues dans le domaine 
public par décret en Conseil d'Etat, après avis du ministre de l'économie et des finances, 
dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

 
 
Art. 4. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art, 29). -Le déclassement des cours 

d'eau ou lacs domaniaux navigables ou non et des canaux faisant partie du domaine public 
de l'Etat est prononcé après enquête d'utilité publique par décret en Conseil d'Etat pris sur le EL3 – 5/7 



rapport du ministre des transports ou du ministre de l'agriculture s'il est chargé de la gestion 
du cours d'eau ou du lac, après avis des ministres chargés respectivement de l'économie et 
des finances, de l'intérieur, de l'industrie, ainsi que, suivant le cas, après avis du ministre de 
l'agriculture ou du ministre des transports dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

 
 
Art. 15. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les propriétaires riverains des 

fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature. 
Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à une distance de 

9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas 
de chemin de halage. 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial rayé de la nomenclature des voies 
navigables ou flottables ou classé dans le domaine public par application de l'article 2-1 ainsi 
que les propriétés riveraines d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive de cette 
dernière servitude de 3,25 mètres, dite servitude de «marchepied». Lorsqu'un cours d'eau 
est déjà grevé de la servitude prévue par le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959, cette dernière 
servitude est maintenue. 

 
Tout contrevenant sera passible d'une amende de 6000 à 120000 francs (60 à 1200 F) et devra, en outre, 

remettre les lieux en l'état ou, à défaut, payer les frais de la remise en état d'office par l'administration. 
 
Art. 16. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31),- Lorsque l'intérêt du service de 

la navigation le permettra, les distances fixées par les deux premiers alinéas de l'article 
précédent, pour la servitude de halage, seront réduites p»r arrêté ministériel. 

Lorsque l'exercice delà pêche et les nécessités d'entretien du cours d'eau le permettront, 
la distance fixée par le troisième alinéa de l'article précédent pour la servitude de marchepied 
pourra être exceptionnellement réduite par arrêté ministériel. 

 
Art. 17. - Dans l'intérêt de l'approvisionnement de Paris, les propriétaires des terrains 

proches des rivières navigables ou flottables du bassin de la Seine sont tenus de souffrir, 
moyennant indemnité, l'utilisation de leurs terres en nature de prés ou de labours parles 
marchands de bois pour y faire les amas de leurs bois, soit pour les charger en bateaux, soit 
pour les mettre entrains. 

Afin que les propriétaires puissent être payés par chacun des marchands de bois ceux-ci 
seront tenus de faire marquer leur bois de leur marque particulière et de 103 disposer par 
piles de 2,60 mètres de hauteur et de 30 mètres de longueur en ne laissant entre les piles 
qu'une distance de 0,65 mètre. 

L'enlèvement des bois ne pourra être fait qu'après paiement aux propriétaires de 
l'indemnité d'occupation. 

 
Art. 18. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 32). - Les propriétaires riverains qui 

veulent faire des constructions, plantations ou clôtures le long des cours d'eau domaniaux 
peuvent, au préalable, demander à l'administration de reconnaître la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les 
constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées 
que moyennant indemnité. 

 
Art. 19. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). -Lorsque le classement d'un 

lac, d'une rivière ou, portion de rivière dans le domaine public fluvial, ou son inscription sur la 
nomenclature des voies navigables ou flottables assujettit les propriétaires riverains aux 
servitudes établies par l'article 15, il leur est dû une indemnité proportionnée au dommage 
qu'ils éprouvent en tenant compte des avantages que peut leur procurer ce classement ou 
cette inscription. 

Les propriétaires riverains auront également droit à une indemnité lorsque, pour les 
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besoins de la navigation, la servitude de halage sera établie sur une rive où cette servitude 
n'existait pas. 

 
Art. 20. - (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). -Les contestations relatives à 

l'indemnité due aux propriétaires en raison de l'établissement des servitudes de halage et de 
marchepied sont jugées par la juridiction compétente en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

 
Art. 21. - Dans le cas où l'administration juge que la servitude de halage est insuffisante 

et veut établir, le long du fleuve ou de la rivière, un chemin dans des conditions constantes 
de viabilité, elle doit, à défaut de consentement exprès des riverains» acquérir le terrain 
nécessaire à l'établissement du chemin en se conformant aux lois sur l'expropriation pour 
cause a·utilité publique. 

 
Art. 22. - Les conditions d'utilisation du chemin de halage ou du marchepied par des 

fermiers de la pêche et les porteurs de licences sont fixées par l'article 424 du code rural. 
 
 
 
 

CODE RURAL 
 

Art. 431 (Loi n° 84-512 du 29 juin 1984, art. 4). - Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit 
réel, riverain d'un cours d'eau domanial ou d'un plan d'eau domanial, est tenu de laisser à l'usage des pêcheurs, le 
long de ceux-ci, un espace libre sur 3,25 mètres de largeur. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours 
d'eau ou du plan d'eau le permettent, les ministres chargés de la pêche en eau douce et de 
la gestion du domaine public fluvial ou, par délégation, le commissaire de la République du 
département peuvent réduire la, largeur de 3,25 mètres précitée jusqu'à 1,50 mètre. 

Le long des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables 
mais maintenus dans le domaine public, la largeur de l'espace libre laissé à l'usage des 
pêcheurs est fixée à 1,50 métré. 

Le long des canaux ; de navigation, les pêcheurs peuvent user du chemin de halage et 
de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure ouïe permet 
l'exploitation de la voie navigable. 

Ce droit peut, exceptionnellement, être supprimé soit pour des raisons d'intérêt général, 
soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établissements 
industriels, sur décision des ministres chargés de la pêche en eau douce et de la gestion du 
domaine public fluvial ou, par délégation, du commissaire de la République du département. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article relatives au droit de passage, 
le riverain doit, sur injonction de l'administration, remettre les lieux en état dans le délai fixé 
par celle-ci, A défaut d'exécution dans le délai proscrit, la remise en état sera effectuée 
d'office par l'administration ou son concessionnaire, aux frais du riverain. 
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